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Vingt-quatrième Conférence du PROE  

 
17-19 septembre 2013 

Apia (Samoa) 
 
 

POINT 9.2.6 DE L’ORDRE DU JOUR :  
Préparation de la 19e Conférence des Parties à la CCNUCC par les pays océaniens 

 

 
Objet du document 

 
1. Informer les Membres des principales questions à traiter et des travaux préparatoires entrepris 
par le Secrétariat au nom des Membres en vue de la 19e Conférence des Parties (CdP 19) à la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC). 

 
Contexte 

 

2. La CdP 19 se déroulera à Varsovie (Pologne) du 11 au 22 novembre 2013. 
 

3. D’autres réunions relatives à la CCNUCC ont eu lieu cette année, notamment une réunion du 
Groupe de travail spécial sur la plate-forme de Durban pour une action renforcée, tenue à Bonn en 
mai 2013. Cette réunion avait pour buts de rehausser le niveau d’ambition des efforts d’atténuation – 
les engagements internationaux actuels étant bien en deçà des recommandations des scientifiques – et 
de faire en sorte que l’architecture juridique d’un nouvel accord mondial soit mise en place et adoptée 
d’ici à 2015 et qu’elle entre en vigueur avant 2020. Une seconde négociation a eu lieu en juin dernier, 
lors d’une nouvelle réunion de l’Organe subsidiaire de conseil scientifique et technologique (SBSTA) et 
du Groupe de travail spécial sur la plate-forme de Durban. Malheureusement, des points de procédures 
ayant été soulevés, la Russie s’est opposée à l’adoption de l’ordre du jour de la réunion de juin de 
l’Organe subsidiaire de mise en œuvre (SBI), et cette réunion du SBI n’a pas eu lieu. 

 

Principaux points inscrits à l’ordre du jour de la CdP 
 

4. Les pays membres océaniens et l’Alliance des petits États insulaires (AOSIS) participant à la CdP 19 
de Varsovie ont exprimé le besoin d’aborder la question essentielle des pertes et préjudices imputables 
aux effets néfastes du changement climatique. 

 

5. Conformément aux décisions prises lors de la CdP 18, tenue à Doha en 2012, les Parties réunies à 
Varsovie examineront « l’établissement d’un dispositif institutionnel, tel qu’un mécanisme international, 
assorti de fonctions et de modalités de fonctionnement cadrant avec le rôle de la Convention, pour 
remédier aux pertes et aux préjudices liés aux incidences des changements climatiques dans les pays en 
développement particulièrement exposés aux effets néfastes de ces changements ». 
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6. Le Secrétariat a donc entrepris, en 2013, d’aider les pays membres à se préparer à cette 
Conférence des Parties, afin que la position de l’Océanie et de l’AOSIS, qui demande la création d’un 
mécanisme international à trois niveaux, soit fermement défendue avant que la Conférence de Varsovie 
ne statue sur ce point essentiel. 

 
7. La proposition de l’AOSIS, vigoureusement défendue par les pays membres océaniens, consiste 
dans un mécanisme international comportant les éléments suivants : 
 

• Une assurance, destinée à aider les petits États insulaires en développement (PIED) et d’autres 
pays particulièrement vulnérables à gérer les risques financiers associés à des phénomènes 
météorologiques extrêmes de plus en plus fréquents et graves ; 

• Des activités de remise en état ou d’indemnisation visant à remédier aux effets néfastes à 
évolution lente du changement climatique, par exemple l’élévation du niveau de la mer, 
l’élévation des températures de la terre et de la mer et l’acidification des océans, et 

• Une composante de gestion des risques, visant à faciliter l’évaluation des risques, à 
promouvoir le recours à des outils de gestion et à faciliter et étayer la composante assurance 
et la composante remise en état/indemnisation. 

 
Activités préparatoires conduites par le PROE 
 

8. Il est prévu, comme les années précédentes, que le Secrétariat, avec l’appui du FIP et de la CPS, 
s’emploiera aux côtés des Membres à contribuer au débat sous forme d’informations écrites, de 
réunions préparatoires régionales (prévues à Apia en septembre/octobre, puis juste avant la CdP, à 
Varsovie en novembre), ainsi que de conseils techniques sur place, lors de la CdP de novembre. 
 
9. Le Secrétariat a pris contact avec plusieurs partenaires de développement intéressés et mobilisé 
des ressources pour les réunions précitées ; il sollicite l’appui technique ou financier des Membres qui 
seraient en mesure de l’apporter en vue de ces réunions. 

 
10. En 2013, le Secrétariat a dispensé une formation aux médias océaniens, en collaboration avec 
PACCSAP et, ainsi que lors des Conférences des Parties précédentes, emmènera une équipe de médias 
océaniens à la CdP de novembre. 

 
11. Une aide a également été dispensée au secrétariat de l’AOSIS (mission permanente de Nauru 
auprès des Nations Unies) et des fonds alloués à deux pays afin qu’ils participent à la réunion d’experts 
de l’AOSIS sur les pertes et préjudices, tenue à New York en mai 2013. 

12. Une assistance technique et un appui ont été fournis au gouvernement des Îles Cook, en vue de 
l’organisation d’une réunion régionale (en partenariat avec l’Initiative Nansen1

                                            
1 L’Initiative Nansen relative aux déplacements transfrontaliers dus à des catastrophes est un processus consultatif ascendant, 
dirigé par les États visant à parvenir à un consensus sur la meilleure manière de protéger les personnes déplacées suite à des 
catastrophes naturelles, y compris celles résultant du changement climatique. Cette initiative est financée par la Norvège et la 
Suisse et bénéficie d’un concours financier supplémentaire de la Commission européenne. 

) qui s’est penchée sur le 
thème : « Mobilité humaine, catastrophes naturelles et changement climatique dans le Pacifique ». 

13. La Table ronde des îles océaniennes sur le changement climatique, tenue en juillet, a également 
fourni l’occasion pour les pays insulaires océaniens de débattre et de préparer la CdP 19. 
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Recommandations 
 
14. La Conférence est invitée à : 

 donner son aval aux activités proposées pour aider les délégations océaniennes, et à 
inviter les Membres qui sont en mesure de le faire à leur fournir un appui technique ou 
financier, et 

 

 noter les deux prochaines réunions de préparation de la CdP 19, la première ayant lieu 
dans la région (Apia) en octobre 2013, et la seconde à Varsovie, juste avant la tenue de la 
Conférence des Parties. 

 
_____________________ 

 
 
 

22 juillet 2013 – Original en langue anglaise 
 
 
 
 
 
  
 


	POINT 9.2.6 DE L’ORDRE DU JOUR :  Préparation de la 19e Conférence des Parties à la CCNUCC par les pays océaniens

